




regine.doiselet
Zone de texte 
La présente délibération est certifiée exécutoire,
étant transmise en préfecture le 15 octobre 2019 
ayant été publiée le 15 octobre 2019



Page 1 sur 7 

 

 

    

 

PROJET 

 

CONVENTION D’ETUDE 

                                                             Ref UPEM/VPEP  

 

Entre 

L’EPT Grand-Orly Seine-Bièvre n° de SIRET 200 058 014 00016, APE 8411Z, dont le siège 

social est situé au 2 avenue Youri Gagarine, 94400   Vitry sur Seine, représenté par Michel 

LEPRETRE, Président 

 

ci-après désigné par « le commanditaire »,  

D’une part, 

Et 

L'Université de Marne la Vallée, dite Université Paris Est Marne la Vallée (UPEM), 

Etablissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, n° de SIRET 199 320 

565 00492, APE 8542Z, située 5 boulevard Descartes, Champs sur Marne, 77454 Marne la 

Vallée cedex 2, représentée par son Président Gilles Roussel, agissant en cette qualité en 

vertu de la délibération 16-0125-00 du conseil d’administration de l’Université de Marne la 

Vallée du 25 janvier 2016,  

et plus spécialement l'Institut Français d'Urbanisme, dit Ecole d'Urbanisme de Paris, (EUP)  

ci-après désigné par « le titulaire », 

 

D’autre part, 

 

 

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

javascript:void(0);
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ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet la réalisation d'une étude par les étudiants de M2 

Transport Mobilité (Master conjoint Université Paris Est-ENPC) du Master Urbanisme et 

aménagement de l’Ecole d'urbanisme de Paris dans le cadre de l'Atelier conduit par 

Guillaume de Tilière et Pierre Zembri, Professeurs à l’EUP. 

Cette étude portera sur l’étude de la desserte en transport du secteur d’Orly aux horizons 

2025 - 2035. La note de cadrage en pièce jointe détaille les objectifs de l’étude et le 

déroulement de l’atelier. 

 

ARTICLE 2. CADRE JURIDIQUE 

L’article R2122-10 du code de la commande publique précise qu’ 

« un pouvoir adjudicateur peut passer un marché sans publicité ni mise en concurrence 

préalables ayant pour objet l’achat de produits fabriqués uniquement à des fins de 

recherche, d’expérimentation, d’étude ou de développement, sans objectif de rentabilité ou 

d’amortissement des coûts de recherche et de développement ». 

 

ARTICLE 3.  DUREE DU TRAVAIL D’ETUDE - PRISE D’EFFET ET TERME DE LA CONVENTION 

Le travail des étudiants de l'Atelier se déroulera du 11 octobre 2019 au 20 mars 2020 au plus 

tard. 

La présente convention prend effet au jour de signature par les deux parties. 

Elle prend fin au jour de l’exécution par les parties de l’ensemble des droits et obligations 

figurant aux présentes. 

 

ARTICLE 4. PARTENARIAT ET COMITE DE PILOTAGE 

L’étude sous maîtrise d’ouvrage de l’EPT Grand Orly Seine-Bièvre et réalisée par l’Ecole 

d’urbanisme de Paris est menée dans le cadre d’un partenariat. 

Un comité de pilotage ad hoc associant des représentants du commanditaire et les 

enseignants référents de l’EUP sur ce projet sera chargé du suivi du travail nécessaire à la 

réalisation de l’étude. 

Il se réunira pour le lancement, pour un point d’étape et pour le rendu final prévu le 20 mars  

au plus tard. 

Les comptes rendus des réunions du comité de pilotage sont rédigés par l’EUP et transmis  

au commanditaire dans un délai de 8 jours de la tenue de chaque réunion. 
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ARTICLE 5.  MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION 

L’encadrement de l’Atelier sera assuré par Guillaume de Tilière et Pierre Zembri, 

Professeurs à  l’EUP,qui représenteront l’Université au cours du déroulement des travaux 

d’études. 

Le commanditaire désigne Anne Enderlin, cheffe de projet mobilité à l’EPT, comme 

personne ressource qui sera l’interlocuteur privilégié pour les étudiants de l’EUP et leurs 

encadrants. 

 

ARTICLE 6. MOYENS DE MISE EN OEUVRE 

Les travaux d’enquête, de rédaction et de mise en forme seront exécutés par les étudiants 

au sein de l’EUP, sous la responsabilité de l’équipe d’enseignants affectés au suivi de l’étude 

et sous la direction de Guillaume de Tilière et Pierre Zembri, Professeurs à l’EUP, 

responsables de l’Atelier. 

Les frais engagés par les étudiants ou leurs encadrants leur seront remboursés par 

l’Université, selon les modalités définies par le décret 2006-781 du 3 juillet 2006, dans la 

limite du montant alloué par le commanditaire. 

A ce titre, le commanditaire s’engage à verser la somme de 5000 €, selon les modalités 
indiquées à l’article 10. 

 

ARTICLE 7. DOCUMENTS A PRODUIRE PAR LE TITULAIRE 

Le titulaire s’engage à produire, 2 semaines au plus tard après la soutenance mentionnée à 

l’article 9 ci-après, un document définitif sous forme d’un rapport, des documents graphiques 

et/ou cartographiques associés et d’une présentation de type diaporama. 

Le document doit comprendre une fiche de résumé de deux pages et d’un feuillet de 

synthèse de 4 pages. 

Le travail final sera également remis sous forme numérique, dans un format qui doit être 

accepté par le commanditaire. 

 

ARTICLE 8. OBLIGATIONS DU COMMANDITAIRE 

Le commanditaire s’engage à mettre à disposition de l’EUP tous les éléments et moyens 

nécessaires à la réalisation de l’étude. 

En accord avec le commanditaire et dans la limite du cadre fixé au préalable par ceux-ci, les 

étudiants et leur encadrant auront la possibilité : 

- de rencontrer les collaborateurs du commanditaire; 
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- d’accéder aux documents nécessaires pour la bonne réalisation des travaux ; 

- d’accéder aux archives ; 

- d’accéder aux sites étudiés et de rencontrer, si nécessaire, les parties prenantes 

nécessaires à la bonne réalisation de l’étude. 

 

ARTICLE 9. EVALUATION PEDAGOGIQUE ET PRESENTATION DU TRAVAIL 

La présentation finale du travail fera l’objet d’une soutenance publique, dans les locaux de 

l’Université, à une date qui sera définie d’un commun accord avec le commanditaire, le 20 

mars au plus tard. Le jury sera composé de membres de l’équipe pédagogique 

d’encadrement du M2 Transport Mobilité (Master conjoint UPEM-ENPC) du Master 

Urbanisme et aménagement de l’EUP et de représentants du commanditaire. 

 

ARTICLE 10. PARTICIPATION FINANCIERE  ET CONDITION DE REGLEMENT 

 

Le commanditaire établira un bon de commande et versera la participation de  5000 € TTC 

sur facture de l’UPEM, en une seule fois sur présentation du rendu final par l'EUP. Ce prix 

est réputé forfaitaire, ferme, non révisable et non actualisable. 

La participation financière sera créditée selon les procédures comptables en vigueur.  

 

Le commanditaire se libérera des sommes dues en faisant porter leur montant au crédit du 
compte ouvert au nom de l’UPEM, dont les références sont les suivantes : 

 

Domiciliation RGFIN PARIS BOBIGNY TG 

Code banque 

10071 

Code guichet 

93000 

N°de compte 

00001000475 

Cle RIB 

61 

IBAN (International Bank Account Number) BIC (Bank Identifier 

Code) 

 

FR76 1007 1930 0000 0010 0047 561 TRPUFRP1 

Délai de règlement : 30 jours à réception de la facture. 

 

ARTICLE 11. PRINCIPE DE L’EXECUTION PERSONNELLE 

Le titulaire doit en principe exécuter lui-même la prestation convenue : il ne peut, pour son 

exécution, céder ou sous-traiter sa commande ni contracter une association sans 

l’autorisation préalable du commanditaire. 

 

ARTICLE 12. DEVOIR DE DISCRETION-CONFIDENTIALITE 
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L’EUP se doit de respecter une parfaite discrétion concernant les informations fournies par le 

commanditaire et pour lesquelles ce dernier n’a pas donné son accord pour leur diffusion ou 

leur publication. 

Un devoir de confidentialité s’applique aux informations et documents expressément 

qualifiés de confidentiels par le commanditaire. 

Conformément à l'article 34 de la loi informatique et libertés modifiée et au règlement général 

européen sur la protection des données personnelles (RGPD) du 26 avril 2016, les parties 

s'engagent à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des informations 

et notamment d'empêcher qu'elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à 

des personnes non autorisées. 

De fait, elles s'engagent à respecter les obligations suivantes : 

- ne prendre à titre personnel aucune copie des documents et supports d'informations 

qui lui sont confiés ; 

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles 

spécifiées à la présente convention; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d'autres personnes, qu'il s'agisse 

de personnes privées ou publiques, physiques ou morales ; 

- prendre toutes mesures permettant d'éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse 

des fichiers informatiques étudiés ; 

- prendre toutes mesures de sécurité, notamment matérielle, pour assurer la 

conservation et l'intégrité des documents et informations traités pendant la durée de 

la présente convention. 

 

ARTICLE 13. PROPRIETE INTELLECTUELLE 

L’EUP conserve la propriété intellectuelle des méthodes mises à contribution pour réaliser 

les livrables attendus. 

Le commanditaire et le titulaire sont copropriétaires exclusivement des droits de 

représentation et de reproduction de l’étude. 

Le commanditaire autorise l’EUP à conserver la version numérique du rapport d’atelier dans 
une plateforme locale d’archivage (non accessible en ligne) et à la communiquer en cas de 
demande de consultation (document de présentation et 4 pages). 

La possibilité de pouvoir communiquer sous format électronique les rapports d’atelier s'inscrit 
dans un objectif de reconnaissance et de valorisation de la production scientifique de l'EUP  
et dans le respect des droits de la propriété intellectuelle de leurs auteurs. 
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Le commanditaire pourra retirer cette autorisation de diffusion à tout moment en avisant 
l’EUP de sa décision par l'envoi d'une simple lettre ou d’un courriel au service documentaire 
de l’EUP. 
 
 

ARTICLE 14. CONSERVATION ET CONSULTATION DES LIVRABLES 

Le commanditaire de l’atelier autorise l’EUP à stocker la version numérique des livrables de 

l’atelier (rapport final, 4 pages, support de présentation) dans une plateforme locale 

d’archivage (non accessible en ligne) et à la  communiquer en cas de demande de 

consultation. 

Le commanditaire pourra retirer cette autorisation de diffusion dans le mois suivant le rendu 

du rapport en avisant l’EUP de sa décision par l'envoi d'une simple lettre ou d’un courriel au 

service documentaire à jose.mayorga@u-pec.fr. 

 

ARTICLE 15. AVENANT 

La présente convention ne pourra être modifiée, complétée ou amendée qu’en accord entre 

les parties, formalisé par voie d’avenant à la présente.  

En cas d’impossibilité pour les parties de respecter les délais fixés, ceux-ci peuvent être 

prorogés dans les conditions fixées par avenant. 

En cas d’inexécution de ses obligations par l’une des parties, la présente convention est, 
sauf cas de force majeure, résiliée de plein droit dans les conditions fixées aux alinéas 
suivants. 
 
La résiliation ne peut intervenir qu’après que la partie défaillante aura été mise en demeure 
par l’autre partie d’accomplir ses obligations, dans un délai fixé par la mise en demeure. Ce 
délai ne peut être inférieur à 15 jours et supérieur à 3 mois. Au cours de cette période, les 
deux parties restent tenues d’exécuter  leurs obligations contractuelles. 
Le délai court à compter de la notification de la mise en demeure expédiée en recommandé 
avec demande d’avis d’accusé de réception postale. 

 
 

ARTICLE 16. RESILIATION 

La convention est résiliée en cas d’inexécution des obligations respectives des parties à 

l’initiative de la partie qui l’invoque et notamment par : 

- le commanditaire en cas d’absence de rédaction de l’étude ou d’exécution partielle de 

l’étude ; 

- le titulaire en cas d’absence de communication des documents nécessaires à la 

réalisation de l’étude. 

mailto:jose.mayorga@u-pec.fr
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En cas de manquement par l’une ou l’autre des parties à ses obligations contractuelles, la 

convention est résiliée à l’expiration d’un délai de trois mois à compter de la date de mise en 

demeure de régularisation, envoyée par lettre recommandée avec accusé de réception, 

demeurée infructueuse.  

Dans ce cas, le paiement partiel de la prestation est négocié entre les parties, sur la base du 

nombre de jours écoulés à compter de la signature de la convention par rapport à la durée 

totale prévisionnelle de la convention. 

 

ARTICLE 17. LITIGE 

Tout litige relatif à l’exécution ou l’interprétation de la présente convention devra faire l’objet 

d’une recherche de solution amiable entre les parties, préalablement à l’engagement de 

toute action contentieuse devant le Tribunal administratif de Melun.  

 

Fait à Champs sur Marne, en deux exemplaires, le  

 

Pour le commanditaire, Pour l’Université Paris Est Marne la Vallée,  

 
 

Michel LEPRETRE, Président                   Gilles Roussel, 

Président 
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